COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 15 DECEMBRE 2023      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CHABRIER Gilles, Mme BALLAND Sylvie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Mr MARQUES René, Mme RADENNE Jessica, Mme SALVESTRONI Nadège.
Absents excusés : 

Mr DIDIER Laurent procuration à Mme RAMUS Hélène
Mr VIAL Bruno procuration à Mme BALLAND Sylvie
Mme GERARD Sophie procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse
Mr CESAR Sébastien procuration à Mr MARQUES Réné
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONATO Marie-Thérèse
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Ouvertures dominicales 2024 du magasin CHAUSSEXPO de LAVAL SUR VOLOGNE

b) Offre de service du bureau d’études Espace et Territoire concernant la déclaration de projet du PLU en lien avec le projet de Monsieur LEROY

c) Mission de maîtrise d’œuvre liaison Rue du Parc – Rue du Maray

d) Transfert temporaire de salle de célébration de mariages

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 10 NOVEMBRE 2023
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 10 Novembre 2023.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DISSOLUTION DU BUDGET LOTISSEMENT
Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le budget lotissement Communal Les Marayes est ouvert depuis l’année 2015 pour la réalisation d’un lotissement communal.

Considérant que toutes les parcelles constructibles ont été vendues,

Considérant que l’ensemble des écritures comptables et budgétaires se rapportant à l’opération ont été passées et décrites dans la comptabilité du budget annexe créé spécifiquement pour cette opération de Lotissement,

Monsieur Le Maire propose de clôturer et supprimer le Budget annexe Lotissement Communal Les Marayes au 31 Décembre 2023.

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur Le Maire, après en avoir délibéré,

DECIDE, à l’unanimité, d’ACCEPTER la clôture et la suppression du budget annexe Lotissement Communal Les Marayes au 31 Décembre 2023.
3° DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS AU BUDGET COMMUNAL ET AU BUDGET LOTISSEMENT
· DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°1 AU BUDGET COMMUNAL :
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la dissolution du Budget Lotissement Communal Les Marayes au 31/12/2023, il est nécessaire que la voirie du Lotissement (2905 m2) soit transférée au Budget Communal pour son coût de production (26,57 €/m2) soit 77.185,85 €.

Pour ce faire le budget communal doit disposer des crédits budgétaires pour comptabiliser le transfert du budget Lotissement.

Monsieur Le Maire propose de transférer les crédits nécessaires depuis le compte 231 Opération 185 « Aménagement de voirie Rue du Maray » vers le compte 2151 « Réseaux de voirie » pour la somme de 77.185,85 €.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE d’accepter et de voter la Décision Modificative N°1 au Budget Communal telle que décrite ci-dessus.
· DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°2 AU BUDGET LOTISSEMENT COMMUNAL LES MARAYES : 
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la dissolution du Budget Lotissement Communal Les Marayes au 31/12/2023, il est nécessaire que l’excédent généré par le budget lotissement de 5282,15 € soit reversé au Budget Communal par un mandat du Budget Lotissement au compte 65822. 

Cette dépense n’étant pas prévisible en début d’année, il faut donc une DM pour prévoir les crédits budgétaires au compte 65822. Il faut également prévoir la recette au 75822 du même montant pour équilibrer la DM.

Monsieur Le Maire propose de prévoir la somme de 5282,15 € en dépense au compte de 65822 et en recette au compte 75822.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE d’accepter et de voter la Décision Modificative N°2 au Budget Lotissement telle que décrite ci-dessus.
4° PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE :
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis préalable du Comité Social Territorial en date du 05 Décembre 2023

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :

Les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics de la fonction publique territoriale. Elle vise à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics percevant une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€.

 Pour être éligibles à la prime, les agents doivent :

· avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 ;

· être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ;

· avoir perçu une rémunération brute inférieur ou égale à 39 000 euros sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, sachant que la garantie individuelle de pouvoir d'achat (GIPA) et la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées ne sont pas à prendre en compte. 

La prime prévue est versée par :

· l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ;

· chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023.

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux employeurs hospitaliers (article 5 du décret n°2023-1006 du 31/10/2023). 

 Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent.

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine.

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine.

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024.

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, 

Décide :

Article 1 : 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les conditions règlementaires selon le barème d’un montant de 100,00 € chacun. :

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Adopté à l’unanimité des membres présents

5° AVIS SUR LA COMPOISTION DE LA « CONFERENCE REGIONALE DE GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE DE REDUCTION DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
Monsieur Le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier du Président de la Région Grand-Est Monsieur Franck LEROY demandant aux communes de donner leur avis sur la composition de la « conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols », selon la loi du 20 juillet 2023 qui a institué une nouvelle instance de gouvernance de cette politique publique visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.

Celle-ci prévoit une composition type mais permet également à la Région de s’adapter après une procédure de concertation formelle des EPCI compétents en matière d’urbanisme et des communes ayant conservé la compétence. La composition type proposée par la loi s’établit ainsi :

· 15 représentants de la Région

· 5 représentants des structures porteuses d’un schéma de cohérence territoriale (SCoT)

· 15 représentants des EPCI compétents en matière de documents d’urbanisme, dont un représentant par département et trois représentants les territoires non couverts par des SCoT

· 7 représentants des communes avec documents d’urbanisme

· 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif

· 5 représentants de l’Etat

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, donne son avis favorable sur la composition de la « conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols », telle que présentée ci-dessus.

6° CREATION D’EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS
Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des emplois d'agents recenseurs, afin de réaliser les opérations du recensement 2014 du 18 Janvier au 17 Février 2014.

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 3,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;
Vu le décret n° 88-145 modifié du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ;
Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 1er Août 2023 ;

Sur le rapport du maire,
Après en avoir délibéré
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents,
La création d'emplois de non titulaires en application de l'alinéa 2 de l’article 3 de la loi précitée, pour faire face à des besoins occasionnels ou saisonniers à raison :
De deux emplois d'agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet, pour la période allant du 18 Janvier au 17 Février 2024

Les agents seront payés forfaitairement, le montant étant déterminé pour moitié chacun de la dotation de recensement de 1216,00 € allouée par l’Etat à la collectivité, soit 608,00 € Brut pour chacun des deux agents recenseurs.

7° DEMANDE DE SUBVENTION DE L’USEP
Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention émanant de de la Présidente de l’USEP (Union Sportive de l’Enseignement du Premier degré) du secteur de Bruyères.

Pour information, cette année leur bilan financier fait apparaître un solde négatif de 2115,46 €.

4 classes sur 5 y adhérent cette année dans notre RPI.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de verser une subvention de 70,00 € à l’USEP pour l’année scolaire 2023-2024,

DIT que les crédits nécessaires seront prévus à l’article « 65748 : Subventions de fonctionnement – Autres personnes de droit privé » du Budget Primitif 2023 et 2024.

8° MISE A JOUR DES TARIFS DE LA LOCATION DE LA SALLE COMMUNALE
Le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de préciser le tarif de la location de vaisselle pour les particuliers de LAVAL.

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, décide de préciser que le tarif est de 50,00 € en plus pour la vaisselle pour les particuliers de LAVAL lorsqu’ils louent la salle communale.

9° OUVERTURES DOMINICALES 2024 DU MAGASIN CHAUSSEXPO DE LAVAL SUR VOLOGNE
Avis sur les OUVERTURES DOMINICALES 2024

Le conseil municipal,

Entendu le rapport de Mr Le Maire,

Vu la demande formulée par mail par le magasin CHAUSS EXPO du 14 Novembre 2023,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et suivants,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21,

Considérant que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante par le Maire,

Considérant que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable,

Considérant que la demande d’ouvertures dominicales du magasin CHAUSSEXPO concerne les dates suivantes : 14 janvier 2024 (1er dimanche des soldes) – 30 juin 2024 (1er dimanche des soldes) – 1er Septembre 2024 (rentrée scolaire )– 24 Novembre 2024 (Black Friday) – 1er décembre 2024 – 8 décembre 2024 – 15 décembre 2024 – 22 décembre 2024 – 29 décembre 2024 (fêtes de Noël) ainsi que les commerces de vente au détail concernés,

Après en avoir délibéré

DÉCIDE :

- DE DONNER un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2024 à savoir 14 janvier 2024 (1er dimanche des soldes) – 30 juin 2024 (1er dimanche des soldes) – 1er Septembre 2024 (rentrée scolaire) – 24 Novembre 2024 (Black Friday) – 1er décembre 2024 – 8 décembre 2024 – 15 décembre 2024 – 22 décembre 2024 – 29 décembre 2024 (fêtes de Noël)

- DE PRÉCISER que la communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges, sera saisie pour avis conforme (lorsque plus de 5 dimanches ont été autorisés),

- DE PRÉCISER que les dates seront définies par un arrêté du Maire,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier.

10° OFFRE DE SERVICE DU BUREAU D’ETUDES ESPACE ET TERRITOIRES CONCERNANT LA DECLARATION DE PROJET DU PLU EN LIEN AVEC LE PROJET DE MONSIEUR LEROY LUDOVIC
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de l’offre de service du bureau d’études ESPACE ET TERRITOIRES qui s’élève à 4785,00 € TTC concernant la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme en lien avec le projet de Mr LEROY Ludovic Artisan Charpente – Couverture – Zinguerie – Bardage – Petit terrassement qui souhaite réaliser un projet de construction de bâtiments professionnels sur les parcelles 3,4,5,6,7,9 et 108 au lieu « Champs Paradis ». Il informe également le Conseil Municipal qu’en accord avec l’artisan Monsieur LEROY, celui-ci s’engage à participer à hauteur de 50% du coût de l’étude et que pour formaliser cet accord, une convention sera conclue entre la commune et Monsieur LEROY.

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur Le Maire, DECIDE d’accepter le projet de construction de bâtiments professionnels de Mr LEROY Ludovic et autorise Monsieur Le Maire à valider et signer l’offre de services du bureau d’études ESPACE ET TERRITOIRES correspondant à la déclaration de projet du PLU, à la condition que Monsieur LEROY s’engage à participer à hauteur de 50% du coût de l’étude et par conséquent AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention actant cet accord.

11° MISSION MAîTRISE D’ŒUVRE LIAISON RUE DU PARC – RUE DU MARAY
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de l’offre de mission de maîtrise d’œuvre du bureau d’études TECHNI CONSEIL concernant l’aménagement de voirie liaison rue du Parc / Rue du Maray dans le cadre du projet de construction de logements VOSGELIS sur la parcelle AE dans le prolongement du lotissement le long du Parc Public, qui s’élève à 10.507,69 € HT dont 7737,79 € de part communale et 2769,00 € de part CCB2V (pour la partie assainissement).

Monsieur Le Maire informe également que les travaux d’aménagement de la liaison Rue du Parc – Rue du Maray sont estimés à 182.393,50 € H.T. dont 134.173,50 € H.T. de part communale et 48.220,00 € de part CCB2V pour la partie assainissement et un total de 196.989,24 € H.T. travaux + honoraires compris (mission maîtrise d’œuvre – études – diagnostics – investigations complémentaires, mission CSPS …).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE d’accepter et de valider le projet d’aménagement de voirie de la liaison rue du Parc – Rue du Maray s’élevant à 196.989,24 € H.T.

 AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre avec le Bureau d’études TECHNI CONSEIL s’élevant à 10.507,69 € H.T. ainsi que toutes les pièces du marché afférentes au projet,

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2024.

12° TRANSFERT TEMPORAIRE DE SALLE DE CELEBRATION DE MARIAGES
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal du rapport d’expertise qui a été rendu concernant le plancher de la salle de la mairie.

Il s’avère que la situation est assez préoccupante et par conséquent urgente car il apparaît qu’il existe actuellement une surcharge de locaux recevant du public et que les solives travaillent à 131% de leur capacité et sont d’après les constatations en très mauvais étatet que la flèche admissible (20.6 mm) est dépassée de 151% (51.9 mm) 
Par conséquent, les préconisations du rapport préliminaire sont d’interdire l’accès à la salle du Conseil aux groupes de plus de 20 personnes simultanément et que les flèches admissibles étant dans tous les cas dépassées, il faut que la Mairie envisage le renforcement ou le remplacement de l’ensemble du plancher de la zone Salle du Conseil + zone secrétariat.
Cela a pour conséquence :

· De rendre inutilisable la salle des mariages 

· De rendre inutilisable la salle de la maternelle mise à disposition pour les ateliers théâtre et le RAM pendant la durée des travaux

Monsieur Le Maire informe qu’il a pris contact avec la société d’expertise et avec le service du contrôle de la légalité de la Préfecture des Vosges. Ces derniers nous ont indiqué qu’il était nécessaire de délibérer pour le transfert temporaire de la salle des mariages à un autre endroit et de transmettre la demande d’autorisation au Procureur de la République. 

Monsieur Le Maire propose que la salle de célébration des mariages soit transférée dans la salle communale rue de la Creuse pendant le temps des travaux nécessaires.

Le conseil,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Considérant que d’importants travaux de la salle des mariages de la mairie sont en cours de réalisation;

Considérant que ces travaux, qui s’achèveront courant 2024 rendront la salle de mariage à la  mairie inaccessible. La mairie étant destinée à conserver les registres de l’état civil, Monsieur le maire propose au conseil de déplacer temporairement (jusqu’à la fin des travaux) la salle de célébration des mariages à la maison communale rue de la Creuse.


Après en avoir délibéré,

APPROUVE le déplacement temporaire (jusqu’à la fin des travaux) de la salle de célébration des mariages dans la salle communale rue de la Creuse.

AUTORISE Monsieur le maire à prendre contact avec le procureur afin d’obtenir une autorisation.


La demande de changement de lieux de célébration des mariages au procureur du TGI d'Epinal, 7 place Edmond Henry, 88026 EPINAL
13° DEMANDE D’AIDE DU LYCEE JEAN LURçAT 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande d’aide financière émanant du lycée Jean Lurçat, en particulier des élèves Léa GEROME et Gabriel MARTINEZ qui est domicilié dans notre commune, de l’atelier Math.en.JEANS, afin de participer à leur projet du 36ème Congrès MATh.en.JEANS au Luxembourg en avril 2024.

Le budget prévisionnel pour le congrès s’élève à 2525,00 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de verser une subvention de 100,00 € au lycée Jean Lurçat afin de participer au financement du projet « 36ème Congrès Math.en.JEANS au Luxembourg », DIT que le versement sera mandaté au compte 65748 «  Subvention de fonctionnement aux autres personnes de droit privé ».

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Info état-civil : néant
b) Estimation des pertes forestières : 112.716,00 €. La prestation de l’ONF pour l’étude des pertes forestières s’élève à 2388,00 € TTC
c) Info sur le remboursement de la ristourne de cotisation CIADE de 2022 qui s’élève à 181,00 €
d) Retour de la convention de fourniture de repas avec ELIOR (L’Alsacienne de Restauration) validée.
e) Info sur le devis de remplacement de la vitre de l’abri bus cassée : 560 € (franchise de l’assurance : 850 €)
f) Lecture du courrier de plainte de Mr Ghislain TISSERAND à l’encontre de la Ferme Devant Faîte (nuisances, dégradations …). Monsieur Le Maire informe qu’il a alerté les services de la Préfecture + Sécurité Incendie + Gendarmerie
g) Info sur le fonctionnement de la sirène qui se fera tous les premiers mercredis du mois. Un devis a été établi par la société BODET qui proposait soit la formule location, soit la formule achat. Monsieur Le Maire informe le Conseil que l’achat est plus avantageux car rentabilisé au bout de 3 ans.
h) Proposition technique et financière pour l’entretien du Parc : le contrat actuel arrive à échéance en mars 2024. Un appel d’offres va être lancé par le bureau d’études paysagiste ABIES PAYSAGE. Les honoraires du bureau d’études s’élèvent à 3300,00 € + 275,00 € de prestation communication
i) Aménagement devant chez Mr GEORGEL : le container à verre a été déplacé. Quelques plantes vont être ajoutées.
j) Travaux de l’aire de covoiturage et de stationnement rue du Moulin en cours. Plantations à prévoir. Déplacement des candélabres.

k) Déploiement de la vidéosurveillance : les travaux sont en cours

l) Projet de végétalisation de la cour de l’école : voir pour solliciter des aides auprès du Fonds Vert et de l’Agence de l’Eau ?

m) Peinture du village offerte par Huguette LECOMTE. Monsieur Le Maire et la municipalité la remercient chaleureusement pour ce don.
n) Compte-rendu du de la réunion publique du Jeudi 14/12/2023 à 18H00 à la salle communale sur le projet de construction de logements VOSGELIS Rue du Maray
o) Mr Jean-Christophe DUVAL domicilié 200 rue de Bruyères a informé la commune qu’il a alerté les services de l’Etat sur les vitesses excessives et les problèmes de sécurité routière qui en découlent notamment sur la RD44.
p) Information sur le problème d’éclairage public rue des Elies qui est pris en compte.
q) Les Aînés remercient la Municipalité pour les bons et le repas des aînés le Dimanche 26 Novembre 2023 qui a été un franc succès
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : 22 Décembre 2023.
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
2

